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Madame l'Inspectrice d'Académie,

Ce CTSD se tient dans un contexte où le mécontentement des collègues va grandissant : remise en cause du statut, nouvelle dégradation prévisible des conditions de travail à la rentrée prochaine, maintien du gel du point d'indice et attaques contre la protection sociale.

Lors des précédents CTSD et CDEN, nous avons réaffirmé notre attachement au maintien des garanties statutaires des personnels contenues dans les décrets de 1950.

Les dernières propositions du Ministère ne vont pas dans ce sens et la dernière version des « fiches » transmises aux organisations syndicales présente peu d'évolution par rapport aux précédentes. C'est pourquoi nous réitérons notre opposition résolue au projet présenté. Nous refusons la définition locale des services, le développement du management local, l'augmentation prévisible du temps de travail, et une nouvelle perte de salaire pour au moins une partie des collègues. 

Concernant l'éducation prioritaire, la FSU conteste toujours le redéploiement des moyens sur un nombre restreint d'établissements (1 seul pour toute l'académie !), ainsi que la baisse des dotations pour les autres établissements.

Nous exigeons donc de nouveau qu'au minimum les actuelles garanties statutaires soient préservées et redemandons l'ouverture de négociations pour une véritable reconnaissance et revalorisation de notre métier, qui commence notamment par la baisse réelle des effectifs par classe et l'augmentation des salaires.

En janvier, nous avions estimé que la rentrée serait très difficile dans de nombreux établissements de Côte d'Or du fait de leur dotation insuffisante et avions demandé que la dotation initiale soit réajustée dès maintenant, sans attendre le mois de juillet. Nous n'avons pas été entendus et les craintes que nous formulions (suppressions de postes, augmentation prévisible du nombre de postes partagés) se trouvent réalisées au vu des documents préparatoires à ce CTSD.

Nous déplorons une nouvelle fois que les documents fournis ne nous permettent pas d'avoir une vision globale de la réalité de la situation des établissements ; c'est pourquoi nous redemandons que nous soient fournis toutes les données sur les postes définitifs, les temps partiels, les temps pleins et les heures supplémentaires par discipline, afin de pouvoir évaluer précisément les excédents et les déficits exacts de chaque collège.

Même si cette année le solde entre les ouvertures et les fermetures de postes est positif ( + 8), ce nombre dérisoire d'ouvertures au regard des besoins ne permet pas d'enrayer la dégradation continue des conditions de travail de centaines de collègues, du fait de la multiplication des compléments de service. 

Depuis plusieurs années, nous dénonçons le morcellement insupportable des postes. L'an dernier, nous avions dénombré, pour les seuls collèges, 29 compléments de service d'une durée inférieure ou égale à 3 heures. Cette année, ils sont 36 !!! 11 de ces compléments de service sont d'une durée comprise entre de 1,5 heure et 2 heures ; 7 collègues exerceraient sur 3 établissements ! Et c'est sans compter les BMP pour l'instant non pourvus !

Comme l'an dernier, nous dénonçons les couplages de service collège – lycée / LP et nous en dénombrons encore 23 ! 

Où est le changement ? Jusqu'où ira le saucissonnage des postes ? 

Quelques exemples de situations aberrantes : 

Le collège de Nolay a un déficit de 12 h en anglais ; il recevra donc un CSR de 3h du collège J. Ferry et 3h du collège Monge de Beaune. Reste à trouver encore 6 h. Combien de collègues pour ces 6 h ? Faudra-t-il 4 professeurs pour effectuer 12 h d'enseignement ? !!!! 

Il ne faut pas moins de trois professeurs pour 12 h d'allemand au collège Montchapet ! 

Comment peut-on envoyer un collègue d'Is/Tille faire un complément de service de 1,5 h au lycée des Marcs d'Or ?!! 

Toutes ces situations sont scandaleuses ! Il s’agit pour nous d’une atteinte intolérable aux conditions de vie et de travail des collègues concernés. Nos obligations de service sont de 18 h d'enseignement et de 15 h pour les agrégés, pas de X multiples de 2 ou de 3 ! Nous vous demandons donc solennellement de revenir sur tous les compléments de service abusifs, d'abonder les DHG des établissements et de créer les postes nécessaires afin de rétablir pour les collègues des conditions de travail acceptables.

Nous avons bien d'autres problèmes à soulever, que nous aborderons lors de l'étude au cas par cas de la situation des établissements.

Cette préparation de rentrée est le résultat concret de la politique d'austérité poursuivie par l'actuel gouvernement. Les récentes annonces sur le pacte de responsabilité avec les 50 milliards d'euros d'économies au détriment des services publics et l'exonération des allocations familiales pour les entreprises ne pourront qu'aggraver encore la situation. En conséquence, la FSU appelle à la grève interprofessionnelle le 18 mars avec la CGT, FO et Solidaires.

